
Chapitre 6. Italie – 115 
 
 
 

RÉFORME DES POLITIQUES AGRICOLES ET COMMERCIALES – ISBN-92-64-025758 © OECD 2006 

Chapitre 6. 
 

Italie 

Champ et objectifs de l’étude 

Cette étude passe en revue les effets redistributifs des deux scénarios de réforme des 
politiques sur les ménages agricoles, ruraux et urbains. Cette synthèse s’appuie sur une 
analyse plus complète présentée dans Magnani et Perali (2005). Les effets potentiels sur 
les prix, les quantités et le bien-être ont été estimés au moyen d’un modèle d’équilibre 
général du modèle économique italien décrit en détail dans Finizia, Magnani et Perali 
(2004). Ce modèle simule les réponses comportementales aux réformes au niveau 
national, mais distingue les effets sur les revenus et les dépenses de onze types de 
ménages agricoles et non agricoles. Le premier scénario simule une réduction de 50 % de 
la protection commerciale et du soutien interne, qui est l’hypothèse de l’analyse effectuée 
à l’aide du GTAPEM. Les effets simulés sur les prix des denrées agricoles produites en 
Italie et couvertes par les dispositions de la Politique agricole commune (PAC) sont 
supposés les mêmes (en pourcentage) que ceux obtenus pour l’UE dans le scénario de 
réforme mondiale des politiques du GTAPEM. 

Le second scénario de réforme étudie les conséquences pour les ménages agricoles, 
ruraux et urbains italiens du remplacement des paiements liés à la superficie et au nombre 
d’animaux par un paiement unique par exploitation, dans le cadre de la politique agricole 
de l’UE. Les modifications récentes de la Politique agricole commune ont permis aux 
États Membres d’opter pour un découplage total ou partiel des paiements directs à 
l’agriculture. En juillet 2004, le gouvernement italien a choisi d’adopter un dispositif 
totalement découplé. Bien que la théorie économique puisse en principe permettre 
d’anticiper les effets, en terme d’efficience, du passage de paiements couplés à des 
paiements découplés, elle ne permet pas à elle seule d’anticiper les effets redistributifs. 
L’important ici est de savoir si un dispositif totalement découplé permet d’atténuer les 
problèmes d’équité de la répartition que posent les paiements couplés qui, par nature, 
bénéficient essentiellement aux gros producteurs. La réponse à cette question pourrait 
dépendre, non seulement de la conception des politiques, mais aussi des ressources 
initiales des bénéficiaires des paiements et de leur degré de participation aux marchés des 
produits et des facteurs correspondants. 

Données et modèle 

L’analyse repose sur les données provenant de l’enquête de l’ISMEA entreprise en 
1996 sur les conditions socio-économiques de l’agriculture italienne. Cette enquête 
s’appuie sur une modélisation des ménages agricoles qui maximise les utilités 
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individuelles. Cet aspect est important si l’on veut retrouver les niveaux de bien-être 
individuels et comprendre les comportements individuels, notamment les choix entre 
travail sur et hors de l’exploitation agricole. L’ensemble de données de l’ISMEA réunit 
cinq types d’informations : données sur le budget des exploitations, tableaux entrées-
sorties, budget-temps stylisé, enquête sur la consommation des ménages et enquête sur les 
revenus des ménages. Les informations entrées-sorties concernant l’utilisation des 
ressources des exploitations agricoles servent également de support à l’établissement 
d’une Matrice de comptabilité sociale (MCS) et au modèle d’équilibre général appliqué 
(EGA) de l’économie agricole italienne. Une seule source d’informations a été utilisée 
pour alimenter les modèles de comportements aux niveaux micro- et macro-économique. 

Les résultats des enquêtes individuelles sur les ménages sont agrégés en groupes 
socio-économiques à l’aide des informations sur les exploitations et sur les ménages 
contenues dans la base de données de l’ISMEA. Ces grandes catégories de ménages 
agricoles sont les suivantes : ménages à ressources limitées; agriculture de retraite; 
agriculture résidentielle; activité agricole, faibles ventes; activité agricole, fortes ventes; 
grandes exploitations familiales; très grandes exploitations familiales; ménages ruraux 
non agricoles; ménages urbains (subdivisés en trois catégories selon le niveau de 
revenus : bas, moyens et élevés). Les modèles au niveau micro et macro prennent en 
compte les loisirs mesurés d’après le budget-temps stylisé, particularité propre à l’enquête 
de l’ISMEA. Les loisirs sont définis comme le temps total consacré aux activités 
récréatives, aux soins personnels ou au repos. 

Le modèle d’équilibre général mis au point pour exploiter ces données comprend 
41 secteurs et met plus particulièrement l’accent sur le secteur agricole. L’agriculture est 
désagrégée en 23 secteurs, l’agro-industrie en neuf secteurs, les autres industries en sept 
secteurs et les services en deux secteurs. Chaque secteur produit un seul produit en 
utilisant des biens intermédiaires et des facteurs primaires selon une fonction de 
production à élasticité constante de substitution (CES) à deux niveaux. 

Les secteurs agricoles utilisent dix facteurs de production : la terre (répartie en trois 
catégories), le capital agricole, la main-d’oeuvre (divisée entre main-d’œuvre agricole 
salariée et agriculteurs travaillant pour leur propre compte) et les animaux (répartis en 
4 catégories), alors que les autres secteurs utilisent deux facteurs de production : le capital 
et la main-d’œuvre non agricoles. Il existe deux secteurs institutionnels, les ménages et 
l’État. Les échanges internationaux sont introduits en considérants deux zones 
d’échange : l’Union européenne (UE) et le Reste du monde.  

Résultats du scénario de réforme mondiale 
La réforme des politiques se répercute sur les revenus principalement à travers ses 

effets sur le rendement des facteurs. La première ligne du tableau II.5 indique les 
estimations obtenues en appliquant le scénario de réforme mondiale. On constate tout 
d’abord, comme l’a déjà montré l’analyse GTAPEM, que l’incidence la plus marquée 
concerne de loin le rendement de la terre (-19.36 %). De plus, comme dans cette même 
analyse, la baisse du rendement des terres est majoritairement (à plus de 80 %) imputable 
à la réduction de moitié des paiements liés à la terre. La réduction qui en résulte de la 
rémunération de la main-d’oeuvre familiale employée sur l’exploitation (-0.85 %) et des 
taux de rémunération du capital spécifiquement agricole (-1.43 %) est plus faible mais 
correspond aux résultats attendus dans l’hypothèse d’une réduction des niveaux de 
soutien et de protection agricoles. 
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Tableau II.5. Variation simulée du rendement des facteurs et des revenus,  
en pourcentage, scénario de réforme mondiale 

Incidences sur les marchés des facteurs 
Travail  

hors exploitation 
Travail sur 

exploitation 
Capital  

non agricole 
Capital 
agricole Terre 

0.11 -0.85 0.27 -1.43 -19.36 

 

Incidences sur les revenus 

 Revenu agricole Équivalent 
variation   

Ménages à ressources limitées -2.95 -0.51   
Agriculture de retraite -4.13 -0.43   
Agriculture résidentielle (d’appoint) -4.33 -0.88   
Activité agricole, faibles ventes -4.52 -0.76   
Activités agricole, fortes ventes -5.75 -1.57   
Grandes exploitations familiales -5.09 -1.31   
Très grandes exploitations familiales -4.23 -0.89   
Ménages ruraux 0.0 -0.03   
Ménages urbains revenus élevés 0.0 -0.01   
Ménages urbains revenus moyens 0.0 0.03   
Ménages urbains faibles revenus 0.0 0.01   

Source : D’après les résultats rapportés par Magnani et Perali. 

Les résultats obtenus pour le marché foncier indiquent que la réforme des politiques 
pourrait avoir un effet redistributif important. En Italie, tous les propriétaires fonciers ne 
sont pas exploitants, aussi les coûts économiques associés à la réforme seront-ils 
également supportés par des personnes extérieures au secteur de l’agriculture. Les 
exploitants qui louent leurs terres à des propriétaires absentéistes pourraient ne pas être 
véritablement affectés par le changement de régime. Pour bien comprendre les 
conséquences sur la répartition des revenus, il faudrait savoir si ceux qui possèdent la 
terre mais ne l’exploitent pas sont, en règle générale, plus pauvres ou plus riches que ceux 
qui la louent. 

L’impact économique net de la réforme mondiale des politiques commerciales et 
agricoles sur le bien-être économique des ménages agricoles, ruraux et urbains dépend en 
partie des effets des réformes sur les prix qu’ils payent en tant que consommateurs, et en 
partie des effets de la réforme sur leurs revenus. Les deux colonnes figurant dans la 
rubrique « Incidences sur les revenus » dans le tableau II.5  indiquent les résultats obtenus 
concernant les revenus agricoles et la variation équivalente des revenus des ménages. Les 
résultats de la première colonne montrent l’impact de la réforme sur la part des revenus 
agricoles tirée de la vente des produits ou des paiements directs. L’estimation de la 
variation équivalente indiquée dans la seconde colonne exprime l’effet net de l’ensemble 
des variations de prix et de revenus induites par les réformes sur le budget des ménages. 
Ces deux estimations sont exprimées en variation en pourcentage, le dénominateur étant 
le revenu initial de l’exploitation, dans le cas des revenus agricoles, et la valeur initiale du 
revenu complet (full income) (c’est-à-dire la somme d’argent perçue plus la valeur 
monétaire des loisirs) dans celui de la variation équivalente. 
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Un ensemble donné de modifications du rendement des facteurs affectera 
différemment les divers ménages en fonction de leurs ressources initiales et de l’ampleur 
des ajustements de la composition des dépenses et de l’allocation des ressources. Le 
tableau II.5 indique les incidences estimées pour les onze catégories de ménages agricoles 
et non agricoles définies aux fins de l’analyse. Comme l’indiquent les chiffres figurant au 
bas du tableau, pour la plupart des ménages, et certainement pour la plupart des ménages 
agricoles, les effets de la réforme des politiques sont bien plus importants au niveau des 
revenus que les effets induits au niveau des dépenses.  

D’une façon générale, la réforme mondiale des politiques commerciales et agricoles 
ne devrait pas avoir d’effets marqués sur les prix de détail des produits alimentaires et des 
autres produits achetés par les consommateurs italiens. Les prix des produits agricoles 
affectés par la réforme ne constituent généralement qu’une très petite partie du prix de 
détail des produits finals dont ils sont des ingrédients. Cette constatation est confirmée 
dans le cas présent par les résultats indiqués au tableau II.5 pour les ménages non 
agricoles. Par définition, ces ménages n’ont pas ou pratiquement pas de revenus agricoles, 
or ces revenus forment la principale catégorie de revenus affectés par les réformes 
examinées ici. En conséquence, si les réformes devaient avoir des implications pour ces 
ménages, elles résulteraient des modifications induites des prix à la consommation. Les 
chiffres correspondant à la variation équivalente montrent que ces modifications sont 
négligeables pour les ménages non agricoles. 

L’estimation du manque à gagner des exploitations agricoles correspondant aux 
réductions simulées de la protection commerciale et du soutien va de -3 % à -6 % et 
apparaît légèrement plus élevée pour les catégories « activité agricole » et « grandes 
exploitations agricoles » que pour les ménages à ressources limitées et retraités. On 
observe un écart bien plus important entre l’incidence estimée sur les revenus agricoles et 
l’incidence sur la variation équivalente des revenus des ménages. Le débat suscité par la 
réforme des politiques agricoles met souvent l’accent sur les conséquences potentielles 
pour les revenus tirés de l’agriculture. Toutefois, si l’on compare les résultats du 
tableau II.5, on constate que cet angle de vue risque de nettement surévaluer les effets des 
réformes sur le bien-être économique des ménages. Dans ces conditions, les effets sur la 
variation équivalente du revenu des ménages offrent un indicateur plus approprié des 
coûts et avantages économiques de la réforme. 

Résultats du scénario de réforme de la PAC 

Cette simulation a été conçue pour mesurer les répercussions sur les prix, les 
quantités et le bien-être économique, au niveau national, d’une évolution vers un régime 
de paiements totalement découplés. En d’autres termes, le modèle a été utilisé pour 
répondre à la question suivante : que se passerait-il si les primes de la PAC perçues par 
les ménages agricoles au cours de l’année de référence, 2001-2002, étaient supprimées et 
remplacées par un paiement forfaitaire destiné à leur assurer des revenus totaux (paiement 
compris) identiques ? En théorie, cette réorientation de la politique devrait avoir pour 
effet direct de réduire les incitations à exploiter les terres et élever les animaux qui 
donnaient précédemment droit à primes. Les effets indirects devraient être liés à la 
réduction de la demande de capital et de main-d’oeuvre utilisés en complément de la terre 
et du bétail dans la production agricole. 

Le tableau II.6 présente la simulation des changements de production (Qté) et des prix 
intérieurs (Pi), pour un certain nombre de cultures et de produits animaux et pour 
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différents groupes de produits : céréales, lait, viande bovine et fruits. Dans l’ensemble, 
ces résultats mettent en évidence les effets sur les quantités et les prix de la réaffectation 
(induite par la réforme) des ressources de production, des cultures qui donnaient 
précédemment directement droit à primes, vers d’autres cultures. Certaines de ces autres 
cultures n’entrent pas dans le commerce international et leur prix de marché devra baisser 
pour que la consommation intérieure augmente suffisamment pour absorber 
l’augmentation de la production ainsi induite. 

Afin de mieux comprendre les résultats, citons un exemple. Dans le centre de l’Italie, 
les cultivateurs céréaliers ont traditionnellement le choix entre planter du blé dur ou du 
blé tendre. Avant la réforme, les primes couplées donnaient au blé dur un avantage 
comparatif par rapport au blé tendre qui avait ainsi un meilleur rapport coût/bénéfice. 
Dans le programme découplé, ces incitations relatives se trouvent inversées. Aucun 
exploitant raisonnable ne produira de blé tendre ni de blé dur car la production de ces 
produits coûte plus cher qu’elle ne rapporte. Il devient donc plus rentable de s’orienter 
vers une production prairiale à faible coût, par exemple, tout en percevant le paiement 
forfaitaire correspondant à la production céréalière de la situation de référence. Cette 
nouvelle configuration libère des ressources notamment de la main-d’œuvre et d’autres 
intrants, qui pourront être utilisées de façon plus efficiente dans d’autres secteurs de 
l’économie.  

Tableau II.6. Variations simulées de la production (Qté)  
et des prix intérieurs (Pi), en pourcentage 

 Production 
Quantité 

Prix 
intérieurs Pi 

Pondération Quantités 
pondérées 

Pi  
pondérés 

Cultures      
Blé tendre -27.70 0.60 5.36% -1.48 0.03 
Blé dur -36.19 0.60 8.29% -3.00 0.05 
Riz 0.18 -1.05 3.20% 0.01 -0.03 
Maïs -0.73 -1.14 18.81% -0.14 -0.21 
Fourrage 16.32 -10.49 10.89% 1.78 -1.14 
Foin sec 30.35 -15.25 7.26% 2.20 -1.11 
Pommes de terres 1.79 -0.82 3.38% 0.06 -0.03 
Tomates 1.85 -0.77 4.17% 0.08 -0.03 
Autres légumes -0.53 0.27 25.75% -0.14 0.07 
Betterave à sucre 2.48 -1.20 4.56% 0.11 -0.05 
Soja -80.67 0.60 1.83% -1.48 0.01 
Autres cultures 
industrielles 

-20.65 11.13 1.46% -0.30 0.16 

Tabac 2.19 -0.95 5.04% 0.11 -0.05 
Total   100.00% -2.19 -2.34 
Fruits et légumes 
Raisins 0.17 -0.10 23.21% 0.04 -0.02 
Olives 0.38 -0.39 18.68% 0.07 -0.07 
Agrumes, fruits frais et 
secs 

0.32 -0.12 30.25% 0.10 -0.04 

Floriculture 2.26 -0.91 23.30 0.53 -0.21 
Foresterie 2.16 -0.91 4.57 0.10 -0.04 
Total   100.01% 0.83 -0.39 
Lait et produits 
laitiers 

0.48 -0.43  0.48 -0.43 

Bétail      
Bovins 1.22 -0.71 34.34% 0.42 -0.24 
Ovins et caprins -2.50 0.69 9.44% -0.24 0.07 
Autres 2.33 -1.09 56.22% 1.31 -0.61 
Total   100.00% 1.49 -0.79 

Source : Magnani et Perali. 
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Le tableau II.7 présente les résultats obtenus concernant les prix des facteurs, les 
revenus agricoles et la variation équivalente, en reprenant le cadre utilisé pour le 
tableau II.5. Le chiffre le plus frappant est ici l’augmentation simulée de près de 20 % du 
loyer implicite des terres induite par le passage à des paiements découplés. Les paiements 
découplés sont supposés liés à la terre, soit directement à travers les dispositions du 
programme, soit indirectement par le biais du marché foncier. De plus, comparés aux 
paiements sous forme de primes, les versements de sont pas assortis de l’obligation 
d’utiliser la terre pour produire certains types de culture ou de bétail comme c’était le cas 
dans le précédent programme de paiement à l’hectare et par tête. 

Tableau II.7. Variation simulée du rendement des facteurs et des revenus,  
en pourcentage, scénario de réforme mondiale 

Incidences sur les prix des facteurs 

Travail hors 
exploitation 

Travail sur 
l’exploitation 

Capital  
non agricole 

Capital  
agricole 

Terre 

0.05 -0.38 0.07 -4.50 18.27 

 

Incidences sur les revenus 

 Revenus  
agricoles 

Variation 
équivalente 

  

Ménages à ressources limitées -0.32 -0.08   
Agriculture de retraite -.58 -0.07   
Agriculture résidentielle 
(d’appoint) 

1.37 0.35   

Activité agricole, faibles ventes 0.26 0.07   
Activité agricole, fortes ventes 1.95 0.66   
Grandes exploitations familiales 2.22 0.64   
Très grandes exploitations 
familiale 

1.62 0.36   

Ménages ruraux  0.00 0.00   
Ménages urbains revenus élevés 0.00 0.02   
Ménages urbains revenus moyens 0.00 0.01   
Ménages urbains faibles revenus 0.00 0.01   

Source : D’après les résultats rapportés par Magnani et Perali. 

La réduction des incitations encourageant la culture de certains produits et le maintien 
des effectifs de bétail, qu’entraîne la réduction des primes, se répercute sur le prix du 
capital des exploitations (qui comprend le capital cheptel) et sur la demande de main-
d’oeuvre agricole familiale. Cette contraction induite de la demande de facteurs 
transparaît dans les résultats des simulations présentées au tableau II.7, qui indiquent des 
variations de prix négatives pour ces facteurs. 

Dans le scénario de réforme de la PAC, les incidences sur les revenus sont faibles, 
que l’on se réfère aux chiffres concernant les revenus agricoles ou à ceux indiquant la 
variation équivalente du revenu des ménages. Ces résultats doivent être interprétés en 
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gardant à l’esprit deux facteurs. Premièrement, la réforme de la PAC a été conçue de 
façon à ce que les ménages agricoles se portent généralement aussi bien après, qu’avant la 
réforme. Deuxièmement, les revenus agricoles, notamment ceux découlant des 
programmes de soutien des revenus au titre de la PAC, représentent une faible part des 
revenus totaux des ménages bénéficiaires. 

Il est toutefois intéressant d’observer les effets produits sur les revenus des différents 
types de ménages. La réforme de la PAC entraîne une diminution du bien-être pour les 
exploitations à ressources limitées et les ménages agricoles retraités, mais une 
augmentation pour toutes les autres catégories de ménages agricoles, les revenus de la 
catégorie des plus grandes exploitations enregistrant la plus forte hausse. Cependant, 
comme l’indiquaient aussi les résultats du scénario de réforme mondiale, les ménages non 
agricoles ne sont pratiquement pas affectés économiquement par la réforme de la PAC. 

Conclusions 

Les incidences simulées des réformes mondiales des politiques commerciales et 
agricoles sur les ménages italiens dépendent dans une très large mesure de l’indicateur 
utilisé. Sur le marché des facteurs, l’effet le plus frappant est la réduction simulée du 
rendement de la terre. D’après les simulations, les baisses du rendement de la terre et des 
autres facteurs font chuter les revenus agricoles de 3 à 6 % par rapport à leurs niveaux 
d’avant la réforme. Toutefois, les réductions simulées des revenus agricoles dépassent 
très largement celles de la mesure de la variation équivalente correspondante des revenus 
des ménages. 

Les simulations des incidences sur les revenus agricoles pourraient ne pas donner aux 
responsables des politiques une idée juste des coûts ou des avantages économiques réels 
de la réforme des politiques, ceci pour deux raisons. Premièrement, en Italie (et plus 
généralement dans la plupart des pays de l’OCDE), la part des revenus agricoles dans les 
revenus totaux des ménages agricoles affectés par la réforme des politiques est le plus 
souvent faible. Deuxièmement, en présence de nouvelles structures de prix et de revenus, 
les ménages agricoles réagiront en ajustant leurs revenus et leurs dépenses. 

L’analyse de la réforme de la PAC montre que le passage d’un dispositif de soutien 
agricole reposant sur des primes à l’hectare et par tête, à un système de paiements 
totalement découplés entraîne des gains d’efficacité et une légère amélioration des gains 
imputables au soutien pour la plupart des catégories de ménages agricoles en Italie. 
D’après les simulations, les modifications de la composition de la production et des 
facteurs induites par les réformes favorisent l’agriculture moins intensive. Le choix de 
produits évolue au profit d’activités extensives et, en fin de compte, la production 
végétale recule au profit de la production animale. 

Les réformes pourraient avoir, par ricochet, des effets redistributifs liés à 
l’augmentation induite du rendement des terres. Ces effets redistributifs dépendent dans 
une très large mesure de la part des terres agricoles appartenant à des ménages non 
agricoles et de la façon dont les revenus se répartissent entre les ménages agricoles et les 
ménages non agricoles à qui bénéficie la hausse du rendement des terres. 

Dans le scénario de réforme mondiale des politiques commerciales et agricoles, tous 
les types de ménages agricoles enregistrent une baisse de revenus, qui est sensiblement 
plus faible lorsqu’on se base sur l’indicateur de la variation équivalente et non celui du 
revenu agricole. Bien que toutes les catégories de ménages agricoles subissent des pertes, 
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l’incidence de ces pertes est généralement plus marquée chez les ménages de la catégorie 
des exploitations les plus grandes. Les revenus des ménages non agricoles n’affichent 
aucune variation perceptible ni dans le scénario de réforme mondiale, ni dans celui de 
réforme de la PAC. 

Dans le scénario de réforme de la PAC, la plupart des ménages agricoles sont 
gagnants, sauf les catégories à ressources limitées et retraités qui voient leurs revenus 
diminuer. Cependant, qu’ils s’agissent de gains ou de pertes, les effets simulés sur les 
revenus sont faibles, constatation qui reflète le fait que la nouvelle PAC ne comporte pas 
de dispositif destiné à assurer une redistribution des revenus. Il est clair néanmoins qu’un 
système de paiements totalement découplés permet, contrairement aux mesures liés à la 
production, de cibler les avantages en termes de revenus. 
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